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TABLEAU COMPARATIF
___

Texte adopté par
l'Assemblée nationale en

deuxième lecture
___

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture

___

Texte adopté par
l'Assemblée nationale en

nouvelle lecture
___

Propositions de la
Commission

___

Proposition de loi tendant à
la création d’une Agence

française de sécurité
sanitaire

environnementale

Proposition de loi tendant à
la création d’une Agence
française de sécurité sani-

taire de l’environnement et
de prévention des risques
industriels et chimiques

Proposition de loi créant
une Agence française de sé-

curité sanitaire
environnementale

Proposition de loi créant
une Agence française de

sécurité sanitaire de
l’environnement et de pré-

vention des risques
industriels et chimiques

TITRE IER TITRE IER TITRE IER TITRE IER

SÉCURITÉ, VEILLE ET
ALERTE SANITAIRES

ENVIRONNEMENTALES

SÉCURITÉ, VEILLE ET
ALERTE SANITAIRES

ENVIRONNEMENTALES

SÉCURITÉ, VEILLE ET
ALERTE SANITAIRES

ENVIRONNEMENTALES

SÉCURITÉ, VEILLE ET
ALERTE SANITAIRES

ENVIRONNEMENTALES

...…………………………… ……………………...……… ...…………………………… ...……………………………

TITRE II TITRE II TITRE II TITRE II

AGENCE FRANÇAISE DE
SÉCURITÉ SANITAIRE
ENVIRONNEMENTALE

AGENCE FRANÇAISE DE
SÉCURITÉ SANITAIRE

DE L’ENVIRONNEMENT
ET DE PRÉVENTION
DES RISQUES INDUS-

TRIELS ET CHIMIQUES

AGENCE FRANÇAISE DE
SÉCURITÉ SANITAIRE
ENVIRONNEMENTALE

AGENCE FRANÇAISE DE
SÉCURITÉ SANITAIRE

DE L’ENVIRONNEMENT
ET DE PRÉVENTION
DES RISQUES INDUS-

TRIELS ET CHIMIQUES

Article 2 Article 2 Article 2 Article 2

I. - L’intitulé du titre
III du livre III de la première
partie du code de la santé pu-
blique est complété par les
mots : « et sécurité sanitaire
environnementale ».

I. - Non modifié I. - Non modifié I. - Non modifié

II. - Dans le titre III
du livre III de la première
partie du code de la santé pu-
blique, après le chapitre V, il
est inséré un chapitre V-1
ainsi rédigé :

II. - Alinéa sans mo-
dification

II. - Alinéa sans mo-
dification

II. - Alinéa sans mo-
dification

« CHAPITRE V-1 « CHAPITRE V-1 « CHAPITRE V-1 « CHAPITRE V-1

« Agence française de
sécurité sanitaire environ-
nementale

« Agence française de
sécurité sanitaire de
l’environnement et de pré-
vention des risques indus-
triels et chimiques

« Agence française de
sécurité sanitaire environ-
nementale

« Agence française de
sécurité sanitaire de
l’environnement et de pré-
vention des risques indus-
triels et chimiques
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« Art. L. 1335-3-1. -
L’Agence française de sécu-
rité sanitaire environnemen-
tale est un établissement pu-
blic de l’Etat placé sous la
tutelle des ministres chargés
de l’environnement et de la
santé.

« Art. L. 1335-3-1. -
L’Agence française de sécu-
rité sanitaire de
l’environnement et de pré-
vention des risques indus-
triels et chimiques est un éta-
blissement public de l’Etat
placé sous la tutelle des mi-
nistres chargés de
l’environnement et de la
santé.

« Art. L. 1335-3-1. -
L’Agence française de sécu-
rité sanitaire environnemen-
tale est un …

… santé.

Art. L. 1335-3-1. -
L’Agence française de sécu-
rité sanitaire de
l’environnement et de pré-
vention des risques indus-
triels et chimiques est un ...

... santé.

« Dans le but
d’assurer la protection de la
santé humaine, l’agence a
pour mission de contribuer à
assurer la sécurité sanitaire
dans le domaine de
l’environnement et d’évaluer
les risques sanitaires liés à
l’environnement.

« Dans …

… sanitaires directs et indi-
rects de nature physique,
chimique ou biologique rela-
tifs à l’environnement natu-
rel, professionnel et domesti-
que.

« Dans …

… sanitaires liés à
l’environnement.

« Dans …

… sanitaires directs et
indirects de nature physique,
chimique ou biologique re-
latifs à l’environnement na-
turel, professionnel et do-
mestique.

« Elle a pour vocation
de fournir au Gouvernement,
par tout moyen, l’expertise et
l’appui scientifique et tech-
nique nécessaires à
l’élaboration et à la mise en
œuvre des dispositions légis-
latives et réglementaires, y
compris les mesures
d’adaptation au droit appli-
cable dans les départements
d’outre-mer, des règles
communautaires et des ac-
cords internationaux relevant
de son domaine de compé-
tence, et instruit, pour son
compte et sous l’autorité du
directeur général, les dossiers
que le Gouvernement lui
confie.

« Elle …

… confie. L’agence peut
également fournir une exper-
tise et un appui technique et
scientifique pour la mise en
œuvre des mesures prévues
notamment par les livres II et
V du code de
l’environnement.

« Elle …

… confie.

« Elle …

… confie. L’agence peut
également fournir une ex-
pertise et un appui technique
et scientifique pour la mise
en œuvre des mesures pré-
vues notamment par les li-
vres II et V du code de
l’environnement.
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« Elle procède ou fait
procéder à toute expertise,
analyse ou étude nécessaires,
en prenant appui sur les ser-
vices et établissements pu-
blics compétents, avec les-
quels elle noue des relations
contractuelles de partenariat
durable.

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

« Un décret en Con-
seil d’Etat prévoit les condi-
tions dans lesquelles les
moyens, droits et obligations
de l’Institut national de
l’environnement industriel et
des risques sont transférés
intégralement à l’agence.

Alinéa supprimé « Un décret en Con-
seil d’Etat prévoit les condi-
tions dans lesquelles les
moyens, droits et obligations
de l’Institut national de
l’environnement industriel et
des risques sont transférés
intégralement à l’agence.

« Il garantit le main-
tien des droits des personnels
de cet établissement tels
qu’ils résultent du code du
travail. Ces personnels con-
servent le bénéfice de leur
contrat de travail de droit
privé ainsi que leur régime
de retraite complémentaire et
de prévoyance. Une commis-
sion paritaire consultative as-
sure le suivi des droits des
personnels transférés.

Alinéa supprimé « Il garantit le main-
tien des droits des personnels
de cet établissement tels
qu’ils résultent du code du
travail. Ces personnels con-
servent le bénéfice de leur
contrat de travail de droit
privé ainsi que leur régime
de retraite complémentaire
et de prévoyance. Une com-
mission paritaire consulta-
tive assure le suivi des droits
des personnels transférés.

« Un décret en Con-
seil d’Etat fixe la liste des
établissements publics de
l’Etat qui apportent leur con-
cours permanent à l’agence.
Dans un délai d’un an au
plus tard après la publication
de la loi n° 000000 du
00000000 tendant à la créa-
tion d’une Agence française
de sécurité sanitaire environ-
nementale, chacun de ces
établissements négocie avec
l’agence la mise à la disposi-
tion de celle-ci de ses com-
pétences et moyens d’action.

« Un décret …

… sanitaire de l’environne-
ment et de prévention des
risques industriels et chimi-
ques, chacun …

… d’action.

« Un décret …

                                  ... du
      créant une Agence ...

… sanitaire environnemen-
tale, chacun …

… d’action.

« Un décret …

… sanitaire de l’environ-
nement et de prévention des
risques industriels et chimi-
ques, chacun …

… d’action.

« Le rapport prévu à
l’article 3 de la loi n° 000000
du 0000000 précitée rend

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion
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compte en particulier de la
mise en place de ces conven-
tions de concours permanent.

« Ce décret en Conseil
d’Etat fixe également les
modalités selon lesquelles
l’agence coordonne et orga-
nise les missions
d’évaluation conduites par
les autres organismes inter-
venant dans son champ de
compétence.

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

« Pour l’accomplisse-
ment de ses missions,
l’agence s’assure du concours
d’organismes publics ou pri-
vés de recherche ou de déve-
loppement, d’universités ou
d’autres établissements
d’enseignement supérieur, de
collectivités territoriales ou
de personnes physiques. De
même, elle s’assure de tout
concours nécessaire pour dé-
finir et financer des pro-
grammes de recherche scien-
tifique et technique ou inciter
à leur développement.

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

« Art. L.1335-3-2. -
En vue de l’accomplissement
de ses missions, l’agence :

« Art. L. 1335-3-2. -
Non modifié

« Art. L. 1335-3-2. -
Non modifié

« Art. L. 1335-3-2. -
Non modifié

« 1° Peut être saisie
par les services de l’Etat, les
établissements publics ou les
associations agréées, dans
des conditions définies par
décret. Elle peut également
se saisir de toute question
entrant dans son domaine de
compétence ;

« 2° Organise un ré-
seau entre les organismes
disposant des capacités
d’expertise scientifique dans
ce domaine ;

« 3° Recueille les
données scientifiques et
techniques nécessaires à
l’exercice de ses missions ;
elle a accès aux données col-
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lectées par les services de
l’Etat ou par les établisse-
ments publics placés sous
leur tutelle et est destinataire
de leurs rapports et expertises
qui entrent dans son domaine
de compétence ;

« 4° Propose, en tant
que de besoin, aux autorités
compétentes toute mesure de
précaution ou de prévention
d’un risque sanitaire lié à
l’état de l’environnement ;

« 5° Est consultée sur
les orientations générales des
programmes de contrôle et de
surveillance sanitaires liés à
l’environnement mis en œu-
vre par les services compé-
tents de l’Etat et sur les mé-
thodes de contrôle utilisées.
Elle peut demander aux mi-
nistres concernés de faire
procéder aux contrôles ou in-
vestigations nécessaires par
les agents habilités par les
lois en vigueur ;

« 6° Rend publics ses
avis et recommandations, en
garantissant la confidentialité
des informations couvertes
par le secret industriel et mé-
dical et nécessaires au rendu
de ses avis et recommanda-
tions ;

« 7° Peut mener toute
action d’information ou toute
action de formation et de
diffusion d’une documenta-
tion scientifique et technique
se rapportant à ses missions ;

« 8° Etablit un rapport
annuel d’activité adressé au
Gouvernement et au Parle-
ment. Ce rapport est rendu
public ;

« 9° Contribue au dé-
bat public sur la sécurité sa-
nitaire liée aux risques envi-
ronnementaux. »
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« Art. L. 1335-3-3. -
L’agence est administrée par
un conseil d’administration
composé, dans des conditions
fixées par décret en Conseil
d’Etat, outre de son prési-
dent, pour moitié de repré-
sentants de l’Etat et pour
moitié de représentants des
associations agréées, de re-
présentants des organisations
professionnelles concernées,
de personnalités qualifiées
choisies en raison de leurs
compétences dans les domai-
nes relevant des missions de
l’agence et de représentants
du personnel. Elle est dirigée
par un directeur général.

« Art. L. 1335-3-3. -
Non modifié

« Art. L. 1335-3-3. -
Non modifié

« Art. L. 1335-3-3. -
Non modifié

« Le président du con-
seil d’administration et le di-
recteur général sont nommés
par décret.

« Le conseil d’admi-
nistration délibère sur les
orientations stratégiques plu-
riannuelles, le bilan
d’activité annuel, les pro-
grammes d’investissement, le
budget et les comptes, les
subventions éventuellement
attribuées par l’agence,
l’acceptation et le refus des
dons et legs.

« Le directeur général
prend les décisions qui relè-
vent de la compétence de
l’agence en application des
articles L.  1335-3-1 et
L. 1335-3-2.

« Un conseil scientifi-
que, dont le président est dé-
signé par les ministres char-
gés de l’environnement et de
la santé, veille à la cohérence
de la politique scientifique de
l’agence.

« L’agence est sou-
mise à un régime adminis-
tratif, budgétaire, financier et
comptable et à un contrôle de
l’Etat adaptés à la nature



- 31 -

Texte adopté par
l'Assemblée nationale en

deuxième lecture
___

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture

___

Texte adopté par
l'Assemblée nationale en

nouvelle lecture
___

Propositions de la
Commission

___

particulière de sa mission,
définis par le présent chapitre
et précisés par décret en Con-
seil d’Etat.

« Art. L. 1335-3-4. -
L'agence emploie du person-
nel selon les dispositions
prévues aux articles
L. 1323-6 à L. 1323-9.

« Art. L. 1335-3-4. -
Non modifié

« Art. L. 1335-3-4. -
Non modifié

« Art. L. 1335-3-4. -
Non modifié

« Art. L. 1335-3-5. -
Les ressources de l'agence
sont constituées notamment :

« Art. L. 1335-3-5. -
Non modifié

« Art. L. 1335-3-5. -
Non modifié

« Art. L. 1335-3-5. -
Non modifié

« 1° Par des subven-
tions des collectivités publi-
ques, de leurs établissements
publics, de la Communauté
européenne ou des organisa-
tions internationales ;

« 2° Par des taxes
prévues à son bénéfice ;

« 3° Par des redevan-
ces pour services rendus ;

« 4° Par des produits
divers, dons et legs ;

« 5° Par des emprunts.
« L'agence peut attri-

buer des subventions dans
des conditions prévues par
décret. »

Article 2 bis A (nouveau) Article 2 bis A Article 2 bis A (nouveau)

Par dérogation à
l’article L. 1335-3-5 du code
de la santé publique, pendant
une durée de trois ans à
compter de la publication de
la présente loi, l’Agence
française de sécurité sanitaire
de l’environnement et de
prévention des risques in-
dustriels et chimiques peut
bénéficier au titre de ses res-
sources du produit des rému-
nérations pour services ren-
dus d’expertise et d’essais en
matière de risques industriels
et chimiques.

Supprimé Par dérogation à
l’article L. 1335-3-5 du code
de la santé publique, pendant
une durée de trois ans à
compter de la publication de
la présente loi, l’Agence
française de sécurité sani-
taire de l’environnement et
de prévention des risques in-
dustriels et chimiques peut
bénéficier au titre de ses res-
sources du produit des rému-
nérations pour services ren-
dus d’expertise et d’essais en
matière de risques industriels
et chimiques.

…..……...............…….….. …..……...............…….….. …..……...............…….….. …..……...............…….…..
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Article 3
(conforme)

Article 3
(pour  coordination)

Article 3 Article 3

L’Agence française de
sécurité sanitaire environne-
mentale remet au Gouverne-
ment, dans un délai de deux
ans à compter de l’entrée en
vigueur de la présente loi, un
rapport sur la rationalisation
du système national
d’expertise dans son domaine
de compétence.

L’Agence …
    … sanitaire de

l’environnement et de pré-
vention des risques indus-
triels et chimiques remet …

… compétence.

L’Agence …
    … sanitaire envi-

ronnementale remet …

… compétence.

L’Agence …
    … sanitaire de

l’environnement et de pré-
vention des risques indus-
triels et chimiques remet …

… compétence.

TITRE III TITRE III TITRE III TITRE III

DISPOSITIONS
DIVERSES

DISPOSITIONS
DIVERSES

DISPOSITIONS
DIVERSES

DISPOSITIONS
DIVERSES

Article 4 A (nouveau) Article 4 A Article 4 A Article 4 A

L’Office de protection
contre les rayonnements ioni-
sants et l’Institut de protec-
tion et de sûreté nucléaire
sont réunis au sein d’un éta-
blissement public industriel
et commercial dont le per-
sonnel est régi par les dispo-
sitions du code du travail,
dénommé Institut de radio-
protection et de sûreté nu-
cléaire.

L’Office …

             … nucléaire,
à l’exception de ses activités
de recherche en sûreté sur les
réacteurs, sont …

               … nucléaire.
L’Institut de radioprotection
et de sûreté nucléaire est pla-
cé sous la tutelle conjointe
des ministères de l’industrie,
de la défense, de
l’environnement et de la
santé.

L’Office …

… nucléaire sont …

         … nucléaire.

L’Office …

… nucléaire, à
l’exception de ses activités
de recherche en sûreté sur
les réacteurs, sont …

               … nucléaire.
L’Institut de radioprotection
et de sûreté nucléaire est
placé sous la tutelle con-
jointe des ministères de
l’industrie, de la défense, de
l’environnement et de la
santé.

Un décret en Conseil
d’Etat détermine les modali-
tés du transfert de ces orga-
nismes et le statut du nouvel
établissement public. Il pré-
cise quelles sont, parmi les
missions exercées par les
deux organismes réunis, cel-
les qui doivent revenir à
l’Institut de radioprotection
et de sûreté nucléaire.

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion
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Dans un délai de trois
ans à compter de la date
d’entrée en vigueur du décret
prévu à l’alinéa précédent,
les agents contractuels de
droit public de l’Office de
protection contre les rayon-
nements ionisants transférés
à l’Institut de radioprotection
et de sûreté nucléaire optent
entre le maintien de leur
contrat de droit public ou
l’établissement d’un contrat
de droit privé.

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

Les personnels trans-
férés à l’Institut de radiopro-
tection et de sûreté nucléaire
sont électeurs et éligibles au
conseil d’administration et
aux instances représentatives
du personnel prévues au code
du travail.

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

Les personnels, colla-
borateurs occasionnels et
membres des conseils et
commissions de l’Institut de
radioprotection et de sûreté
nucléaire sont tenus, sous
peine des sanctions prévues à
l’article 226-13 du code pé-
nal, de ne pas divulguer les
informations liées aux don-
nées dosimétriques indivi-
duelles auxquelles ils ont ac-
cès.

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

Les personnels, colla-
borateurs occasionnels et
membres des conseils et
commissions de l’Institut de
radioprotection et de sûreté
nucléaire adressent au direc-
teur général de l’institut, à
l’occasion de leur nomina-
tion ou de leur entrée en
fonction, une déclaration
mentionnant leurs liens, di-
rects ou indirects, avec les
entreprises ou organismes
dont l’activité entre dans le
champ de compétence de
l’institut. Cette déclaration
est actualisée à leur initiative.

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion

Alinéa sans modifica-
tion
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........................................... ............................................. ........................................... ...........................................

Article 5
(conforme)

Article 5
(pour coordination)

Article 5 Article 5

Aux articles L. 221-1,
L. 221-6 et L. 222-7 du code
de l'environnement, les
mots : « du Conseil supérieur
d'hygiène publique de
France » sont remplacés par
les mots : « de l'Agence fran-
çaise de sécurité sanitaire en-
vironnementale ».

Aux articles 3, 4  et
11 de la loi n° 96-1236 du 30
décembre 1996 sur l’air et
l’utilisation rationnelle de
l’énergie, les mots …

… sanitaire de
l’environnement et de pré-
vention des risques indus-
triels et chimiques ».

Aux articles L. 221-1,
L. 221-6 et L. 222-7 du code
de l'environnement, les
mots : …

… sanitaire environ-
nementale ».

Aux articles …

… sanitaire de
l’environnement et de pré-
vention des risques indus-
triels et chimiques ».

........................................... ............................................. ........................................... ...........................................


